
EXPOSE SUCCINCT DU S~CRIXWXE GENI!%AL SUR LES QUESTIONS DONT IBT SAISI 
LE CONSEIL DE SECURIT% BT SUR LE POINT OU EN EST LEUR GXAMIZN 

Additif 

Conformgment è l'article 11 du rZglement iatérieur provisoire du Conseil 
de oocurité, le SecrQtaire ghhl présente l'i3xpos4 succinct suivant. 

La lista complhe des questions dont le Conseil de sécuritb eat saisi figure 
dans le document S/11935, daté du 5 Janvier 1976, et dans les additifs pertinents. 
Au cours de la sems.ine qui s'est terminge Le 19 juin 1976, le Conseil de s6chté 
est intervenu au sujet des questions suivantes : 

La situation è Cm& (voir S/lliB5/Add,28, E/l1185/Add.29, S/11185/Add.32, 
S/lll85/Add.34, S/U85/Add.49, S/11593/Add.i', S/11593/Add.8, S/ll593/Add*9, 
S/ll593/Add.10, S/l1593/Add.23, S/11593/Add.2& S/11593/Add,b9 et 
S/11935/Add.23) 

Le Conseil de s&curit6 a poursuivi l'examen de la question B 8e8 1926ème 
et 1927Bmç séances, les 14 et 15 juin 1976, 

A la l927hne séance, le Prhident a appel6 l'attention sur le texte du 
projet de rihlution (S/l2O96) qui avait #ti$ 6tabli au COLWS de consultations 
approfondies entre les membres du Conseil. Le Conseil a ensuite voté Sur 
le projet de rholution, qui a étB adopté CO- rksolution 391 (19761 par 
13 voix contre zéro. Le Bénin et la Chine n'ont pas participé BU vote. 
Le dispositif de la résolution 391 (1976) ae lit comme suit : 

'"1 . R&ffirme les dispositiocs de ~a rholution 186 (1964) en 
date du 4 mers 1966, einsi que de sea rholutions et dicisions ultérieures 
concernant ia cri3ation et le maintien en fonction de la Force des Nations 
Unies chargée du maintien de la paix h Chy-pre et d'autres aspects de 
la situation B Chypre; 

2. Réaffirme une fois encore oa résolution 365 (1974) 
du 13 d&m&m 1974 par laquelle il QI faaft sienns la rkwlution 
3212 (XXIX) adopt& & llunahtdté par l*Asrmbl& &kQr&e 
le ler noxfemlm3 1974, et demtmli8 8% aouvesu que soit as8ur$d3 d'urgence 
l’iapplicst2;ion tïtffexttfvet dc ces r&olutfona et de 131~ z’&mIart;llon %7 fJ975) & 
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4. l>coZan_e;e 8 nouvew d'une Pgriode prenank fin le 15 d&cembro 1976, 
10 station<eGt mchyFr;Tê la Force dea Nations \Inieo chargée du 
maintien de Ira paix, qu'il a cr&$e par na rdnd.utic)n 186 (1964), ~E%M 

l'Q6Poir que des Progrss suffisants dans la voie d'une sdUtif.?t~ fimk 

auront 8% accoraplin d'ici la pour Permettre le rotraït de la Force 
ou uno réduction substantielle de B~U effectif65 

5. Lance un nouvel 13p3 i toutes le9 pnrtieri intgressées Pour -z- -- W'cllcs Pretent le<~&G&+ati*fi Pleine et enti8,re de façon a permettre 
h la Force d$e Natione Unies charg& du maintien de la paix de a'aoquitter 
efficacemont de ses tÂchea; 

6. Furie le SecrGteire g8n4rti de poursuivre La mission de bons 
offices quz Coneeil de a&urit6 lui A Confi&e au pare.graphe 6 de sa 
réBolution 367 (1975), de l'informer des progrès r&lis$s et de lui 
Présenter un rapport sur I’appIication de la présente résolution d'ici 
le 30 octobre 1976.” 

meation de l'exercice pnr 10 pouu:e @les+inien de Bes droits inaliénables 
Ivoir S/ll935,/Add.22) 

Le Conseil de sécurit6 a poursuivi l'examen de la question B sa 
1928éme séance, le 18 juin 1976. Outre les reprbsentanta invitL3 p+ké- 
demment, le FWhident, avec l'assentiment du Conseil, a invitg, sur leur 
demande, lee repr6sentants de l'Arabie Saoudite, de la Hongrie, de l'Inde, 
de la République d6mocratique allemande et de la YGUgOSh3Vic 3 Participer 
a la diecussicn,eans droit de vote. 

Situation en Afrique du &.A : massacres et sctes de violence comie Par / le re&ne d'apartheid $ Soweto et dans d'autres régnions 

Dans une lettre datée du 18 juin 1976, adresege au Président du Conseil 
de S&urit6 (S/12100), les représentante du Bénin, de la R$ublique arabe 
libyenne et de la République-Unie de Tanzanie ont demandé, eu nom du Groupe 
africain, 'que le Conseil de sécurité se réunisse d'urgence pour examiner 
les acte8 de &pression, y compris lea mm3sfxrc6 non provoqués, perpétrés 
par le r6gime d*al>arthaid en Afrique du Sud & l'encontre du peuple africain 
B Soweto et dans d'autres r6gions de l'Afrique du Sud". 

Dans un t616grme dat< du ?E juin 1976, adressé ;LU Secrétaire général 
(8/12101), le F%%i!lent de la République d6mocratique de Madagascar a 
égalament dtarntiadé que le Conseil de o6curit6 ooit convoquh b’urgence. 
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Le Conoeil de s8curit8 svaat rhni tour exminer la question $ sa 
1929hne ohnce, le 18 juin 1976, et a inscrit ri son ordre du jour la quest;iOn 
~usmntionn& ainsi que Iss CZWX cbs~~nde3 de réunion. Le Conad. a poursuivi 
1’ examn de lu question Ls sa 133O&de ~:CQ.AW~O, le 19 juin 1976. Iors de ces 
8hWCR, le Prihidmt, avec llesacntiment du Conseil, R invitb, sur leur 
dme-nde, les repr&ontmts de l*Afriquo du Sud, de l'A&$rie, do Cuba, de 
l’Inde, du Libéria, de Madagascar, de la Gpublique-Unie du Cmemun, de la 
YOU6001aV'e et de In Z&~ie $ post;iciper 2 1~. &i.acuooion, 80110 droit de Vote. 
A sa 1929Onm s&um, conform6ment à la demande formulge dans une lettre des 
repréSentEh8 du B6xtin, de la H&üUiqu~ arabe libyenne et de la H&NbliqUe-Unie 
de Tamanie (S/12102), 10 Pr&ident, avec l~assentimont du Conseil, a adressg 
une invitation, en verku ùe J.‘artj.cle 39 du &@ement int&i.eur provisoire, 
B Ma Thmi Mhlarbiso et iii M. David $ib&o. Le Pr&3ident, avec 1’ uumntimnt 
du Conseil, a également adressé me inyitation, en vertu de l’ar%icle 39, a 
Mb PJicanio Valderrama, Rapporteur du ComitS sp9ciai. contre l’apatiheid+ 

A la 193Ohae s&nce, le repr&enta&, de la République-Unie de Tanzanie 
a w*ésentY un projet de résolution (s/12103), qui avait pour auteurs 10 Bénin, 
18 G\l~ane, le Pakistan, Panama, la RGpublique arabe libyenne, la R6publique-ude 
Ce Tanzanie, la Roumanie et la &Gde. 'Le Frésident a d6clar6 qu'étant donné 
que le Projet de résoitiion b$néfici~t de l'appui unanime deo mmbres du 
Conseil, il n’était pas nkcessai~ de le met;tre formellement aux voix. Le 
Projet de ré8Ob.hiOn publiê SOUS la cote 3/12103 a donc été crdopt6 a l’unanimité, 
par coïïsecsus, en tant que &60luti0ti 392 (Y$'(b). Le dispoeitif de la r6s0- 
iution 392 (W’6) se lit comme suit : 

“1. Condamne vigoureusement le Gouvernement sud-africain Pou avoir 
recouru B desad;esde violence&ssive et au meurtre dlAfricains, Y 
compris des &oliom, des 8tuGants et dtautree qui marquaient leur 
opposition $ la tif3nrimination raciale; 

2. 
violence; 

Ex~rinm aa profonde sympathie aux victimes de ces ectes de 

3. Réaffirn~ que la politique d'apartheid est un crime Co&l% la 
cOXUCi@nCe et la dignité de l"humanité et compromet gravement la paix et 
la 86curité internationales; 

4. ReconnaSt la légitimité de la lutte du peuple sud-africain pOUr 
l'élimination de lTRDafiheid et de la dj.scr:minat;ion raciale; 

5. Invite le Gouvernement sud-africain à mettre fin san6 dglai aux 
actes de violence cotis contre le peuple africain et $ prendre d’urgence 
des mesures en vue d'éliminer l'apartheid et la discrimination raCiti@; _. -- 

6. Déciâe de rester saisi de la question." 


